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1.	 Retour de consultation réalisée auprès du Secrétariat 
Général pour l’Administration du Ministère de l’Intérieur 
(SGAMI)

2.	 Retour de consultation Sous-Directeur Régional de la 
Circulation Aérienne Militaire (SDRCAM)

3.	 Retour de consultation du Service Départemental 
’Incendie et de Secours (SDIS)

4.	 Retour de consultation de la Direction Générale de 
l’Aviation Civile (DGAC)

5.	 Retour de consultation de la Direction régionale de 
l’environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)

6.	 Retour de consultation de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles (DRAC)

7.	 Retour de consultation de la Direction de l’Argriculture, 
de l’Eau et de l’Environnement (DAEE)

8.	 Retour de consultation de Météo France

9.	 Retour de consultation du Réseau de Transport 

d’Électricité (RTE)

10.	Retour de consultation de GRT Gaz

11.	Retour de consultation de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS)

12.	Retour de consultation de Retour de Consultation des 
différents fournisseurs de réseau

13.	Convention en vue de mesures compensatoires sur la 
commune de Payroux
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3.	 Retour de consultation du Service Départemental ’Incendie et de Secours (SDIS)
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4.	 Retour de consultation de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC)

Direction générale de l’Aviation civile Mérignac, le 21 mars 2022,

Service national d’Ingénierie aéroportuaire
« Construire ensemble, durablement »

Société Alterric
Monsieur Grégory Le Goue

par mail :

gregory.legoue@alterric.com

SNIA Sud-Ouest
Bureau Instruction des Servitudes Aéronautiques

Nos réf. : N° 114
Vos réf. : Demande web du 05 janvier 2022
Affaire suivie par : Christophe Plantey
snia-ds-bordeaux-bf@aviation-civile.gouv.fr
Tél. : 05 57 92 81 57

Objet : Projet éolien – commune de Payroux (86)

 Cet avis ne vaut pas accord au titre de l’autorisation environnementale

Monsieur,

Par courriel cité en référence, vous nous demandez, dans le cadre d’un projet de parc éolien représenté par
2 éoliennes d’une hauteur sommitale de 200 m sur la commune de Payroux dans le département de la Vienne,
de vous communiquer les éventuelles servitudes ou contraintes pouvant s’appliquer sur cette zone.

Sur la base des informations transmises dans le dossier de demande, je vous informe que :

Les servitudes :

 le projet n'est affecté d'aucune servitude d'utilité publique relevant de la réglementation aéronautique
civile.

Les contraintes :

 le projet n'aura pas d'incidence sur les procédures de circulation arienne gérées par les services de
l'Aviation civile.

.../...

Service national d’Ingénierie aéroportuaire Sud-ouest – Aéroport, bloc technique – TSA 85002 – 33688 Mérignac cedex
Tél : 33(0)5 57 92 81 50

Par ailleurs, il conviendra de prendre en compte les informations suivantes :

• consulter  l'Armée,  pour  d'éventuelles  exigences  de  circulation  aérienne  militaire  dans  le  secteur
concerné  (par  mail :  dsae-dircam-sdrcam-sud-envaero.chef-div.fct@intradef.gouv.fr ou  par  courrier :
SDRCAM SUD 50.520 –Division Environnement Aéronautique – BA 701 – 13661 Salon de Provence
Air), 

• prévoir un balisage diurne et nocturne réglementaire, en application de l'arrêté du 23 avril 2018 relatif
à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne. 

Établi sur la base des informations recueillies à ce stade du projet, le présent avis ne préjuge pas de celui qui
sera rendu dans l'instruction de l'autorisation environnementale.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

2

Annexes de l’étude d’impact - Projet de parc éolien de Quinsac5



5.	 Retour de consultation de la Direction régionale de l’environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
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6.	 Retour de consultation de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles (DRAC)

7.	 Retour de consultation de la Direction de l’Argriculture, 
de l’Eau et de l’Environnement (DAEE)
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8.	 Retour de consultation de Météo France
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Annexes de l’étude d’impact - Projet de parc éolien de Quinsac9



11.	Retour de consultation de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS)10.	Retour de consultation de GRT Gaz
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12.	Retour de consultation de Retour de Consultation des 
différents fournisseurs de réseau
A. Orange B. Bouygues

C. SFR
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13.	Convention en vue de mesures compensatoires sur la commune de Payroux
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ENTRE LES SOUSSIGNES:  
 

La Société SEPE VI41 QUINSAC, société par actions simplifiée, enregistrée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Compiègne sous le numéro 979 636 198, ayant son siège social au 
134 rue de Beauvais, 60280 Margny-lès-Compiègne, représentée par Monsieur Fabrice 
GOURAT, en qualité de Président, dûment habilité, 

 
Ci-après dénommée la « SOCIETE », 

 
D’UNE PART,  

 
ET :  
 

La Commune de Payroux collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le 
département de la Vienne (86), sise à Payroux (86350, 12 Place du Général de Gaulle, identifiée 
au Répertoire SIREN sous le numéro 218 601 896, représentée par Madame Sylvie Coquilleau, 
en sa qualité de Maire en exercice de la Commune, dûment habilité par le Conseil municipal en 
vertu d’une délibération datée du 2 décembre 2025 (Annexe 1 des présentes). 

  
 

Ci-après la « COMMUNE » 
 
 

D’AUTRE PART,  
 
Ensemble ci-après dénommés les « Parties » ou individuellement « Partie » 
 

 
 

PREAMBULE 
 
 
La SOCIETE envisage la construction et l’exploitation d’un parc éolien composé de deux 
aérogénérateurs sur le territoire de la commune de Payroux (ci-après le « Parc éolien »), contribuant 
ainsi à l’accomplissement des objectifs de développement des énergies renouvelables fixés par le 
législateur français.  
 
Dans l’étude d’impact jointe à la demande de la SOCIETE pour l’obtention des autorisations qui sont 
nécessaires à la construction et à l’exploitation de son Parc éolien, la SOCIETE a proposé diverses 
mesures de compensation, qui se traduisent notamment par la plantation de haies sur la/les parcelle(s) 
de la COMMUNE.  
 
Ainsi, la SOCIETE s’est rapprochée de la COMMUNE afin de conclure les présentes (la 
« Convention ») dont l’objectif est de définir les conditions et modalités de mise en œuvre de ladite 
mesure compensatoire sur ses parcelles. 
 
 
 
 

CONVENTION EN VUE DE MESURES COMPENSATOIRES  

COMMUNE DE PAYROUX 

Docusign Envelope ID: FE56D78C-4417-4C69-92F1-0ECB5C2FA839Docusign Envelope ID: 9DC149D6-E5E4-450C-A373-F22F74352312

 

2/9 
 
 

CECI EXPOSE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1.  DESIGNATION DU TERRAIN  

 
La/ Les Parcelle(s), objet des présentes (ci-après dans le corps des présentes, et en annexe, le 
« Terrain »), est/sont cadastrée(s) comme suit :  
 

Commune Contenance Section N° Lieu-Dit 

Payroux 1 060 m² G 680 Le Bourg 

     

 
Un extrait cadastral faisant figurer le Terrain est annexé à la présente Convention tel qu’il figure sur le 
plan en Annexe 2. 
 
Il est ici précisé que la COMMUNE procédera à l’identification d’une ou plusieurs autres parcelles lui 
appartenant, en vue d’y implanter un linéaire de haies d’une longueur au moins équivalente à celle 
prévue dans le tableau ci-dessus. Cette nouvelle identification devra intervenir dans un délai d’un (1) an 
à compter de la signature de la présente convention qui fera ainsi l’objet d’un avenant.  
 
 
ARTICLE 2.  OBJET  

La COMMUNE consent à la SOCIETE le droit d’user du Terrain afin de satisfaire aux objectifs 
mentionnés en Préambule. Ainsi, la COMMUNE consent et autorise irrévocablement la SOCIETE à 
mettre en œuvre des travaux de plantation de haies sur le Terrain défini à l’Article 1.  
 
La zone d’emprise de ces travaux, sur le Terrain ci-dessus désigné, est identifiée et représentée par une 
bande de couleur verte sur le plan en Annexe 3. 
 
Les Parties conviennent et acceptent : 
 

- qu’à ce jour, la SOCIETE ne dispose pas encore des autorisations qui sont nécessaires à la 
construction et à l’exploitation de son Par éolien ; 

- que selon les cas, la SOCIETE pourra réaliser elle-même les travaux de plantation ou les faire 
réaliser par un prestataire disposant  de compétences et références de techniques adaptées ; 

- qu’en tout état de cause, la SOCIETE financera intégralement ces travaux et en assumera 
l’entière  responsabilité vis-à-vis de l’administration. 

 
La SOCIETE s’engage à assurer l’entretien des plantations afin d’en garantir la bonne croissance et d’en 
assurer la pérennité pendant toute la durée d’exploitation du Parc éolien puis d’en confier l’entretien à 
la COMMUNE. 
 
 
 
ARTICLE 3.  DUREE  

La présente Convention sera consentie et acceptée pour une durée de vingt-cinq (25) années à compter 
du Point de Départ défini à l’article 4, ci-après, et prendra fin de plein droit par l’arrivée du terme sauf 
prorogation prévue ci-après. 

L’entrée dans les lieux se produit UN (1) mois après que la SOCIETE a informé ses cocontractants du 
Point de Départ. 
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La SOCIETE pourra proroger unilatéralement le terme de la présente Convention pour une durée de 
CINQ (5) années, par courrier recommandé avec avis de réception notifié à la COMMUNE SIX (6) 
mois au plus tard avant l’arrivée du terme. Cette faculté ouverte à la SOCIETE pourra être exercée CINQ 
(5) fois de suite. 

La date de première présentation de cette lettre fait foi entre les Parties. 
 
En cas de prorogation du terme, la Convention se poursuit à l’identique, sauf en ce qui concerne sa date 
de fin. 

Tous les frais afférents à cette/ces prorogation(s) seront à la charge exclusive de la SOCIETE. 
 
 
ARTICLE 4.  CONDIT IONS SUSPENSIVES ET  POINT  DE DEPART DE LA CONVENTION 

Il est convenu que la naissance des effets de cette Convention résulte de la réalisation cumulative des 
évènements ci-dessous (« Point de Départ ») :  
 

- la mesure compensatoire de plantation de haies est retenue au titre de l’obtention des autorisations 
qui sont nécessaires à la construction et à l’exploitation du Parc éolien par la SOCIETE ; et 

- cette mesure concerne un périmètre à l’intérieur duquel se situe le Terrain; et 
- la SOCIETE obtient  des banques, fonds d’investissement ou autres, la mise à disposition effective 

de moyens afin de financer le prix d’acquisition et de construction des équipements du Parc éolien 
qu’elle envisage, et de la TVA y correspondant, aux conditions habituelles constatées sur le marché 
éolien à cette époque (ratio capitaux propres/dette, intérêt, durée, taux). 

 
A compter de la date de la présente Convention, la SOCIETE dispose de neuf (9) années entières pour 
atteindre le Point de Départ. 
 
Le Point de Départ est atteint lorsque tous ces événements sont réalisés, à moins que la SOCIETE ne renonce, 
en tout ou en partie, aux conditions suspensives avant la fin du délai ci-dessus.  

Avant la fin de ces NEUF (9) ans, la SOCIETE pourra proroger unilatéralement ce délai de réalisation 
des conditions suspensives pour une durée de SIX (6) années, par courrier recommandé avec avis de 
réception notifié à la COMMUNE UN (1) mois au plus tard avant l’arrivée du terme, la date de première 
présentation faisant foi entre les Parties. 

 
Si, avant la fin du délai, tous les événements précités se réalisent, la SOCIETE en informe sans délai la 
COMMUNE par courrier recommandé avec avis de réception. A cette occasion, la SOCIETE indique à la 
COMMUNE la date à laquelle le dernier de ces événements s’est produit. A cet effet, cette date fixe : 

- la date de prise d’effet de la Convention ; et 
- le début du décompte de la durée de la Convention. 

 
Si, avant la fin du délai, la SOCIETE décide de renoncer aux conditions suspensives, elle en informe la 
COMMUNE. En ce cas, les effets de la Convention naissent à la date à laquelle la SOCIETE informe ses 
cocontractants, la date de première présentation courrier recommandé avec avis de réception portant cette 
information faisant foi entre les Parties (elle tient alors lieu de date du Point de Départ). 
 
Si la SOCIETE ne parvient pas à réaliser les évènements constituant le Point de Départ avant la fin du 
délai de NEUF (9) années, sans que la SOCIETE n’ait pour autant renoncé à leur réalisation, la Convention 
sera réputée caduque de plein droit. La COMMUNE, ou toute autre personne venant dans ses droits, ne 
pourra se prévaloir d’une quelconque indemnité liée à cette caducité. 
 
 
ARTICLE 5.  ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 

La COMMUNE s’engage d’ores et déjà, pour lui comme pour toute personne dont il répond ou avec 
laquelle il serait contractuellement lié, à : 
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- ne pas s’opposer à l’usage du Terrain par la SOCIETE, tel que convenu aux termes des présentes 

et à ne jamais entraver ni compliquer la mise en œuvre par la SOCIETE des travaux prévus ci-
avant à l’article 2 ; 

- respecter les travaux et les aménagements réalisés par la SOCIETE sur le Terrain.  
 

A ce titre, la COMMUNE s’engage, pour toute la durée des présentes, à ne rien faire qui puisse porter 
atteinte aux haies plantées par la SOCIETE et à la laisser réaliser, et ce, de manière paisible, l’ensemble 
des travaux nécessaires à la plantation.  
 
 
ARTICLE 6.  ABSENCE D’ENGAGEMENT F INANCIER DE LA SOCIETE 

En contrepartie de la plantation des haies sur le Terrain et de leur entretien par la SOCIÉTÉ pendant 
toute la durée d’exploitation du Parc éolien, les Parties conviennent qu’aucune indemnité annuelle ne 
sera versée par la SOCIÉTÉ à la COMMUNE. 
 
 
ARTICLE 7.  CHANGEMENT DE COCONTRACTANT 

7.1 SUBSTITUTION DE LA SOCIETE 

Les Parties conviennent que, les présentes n’étant conclues, en aucune de leurs dispositions, intuitu 
personae, la SOCIETE pourra se substituer dans le bénéfice de l’ensemble des présentes toute personne 
physique ou morale de son choix. Tout nouveau substitut sera directement engagé envers la 
COMMUNE, dans les termes des présentes, la substitution ainsi opérée déchargeant définitivement la 
SOCIETE de toutes obligations. 
 
Toute substitution devra être notifiée par la SOCIETE à la COMMUNE par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

En cas de fusion de la SOCIETE, la société issue de la fusion ou la société bénéficiaire de l’apport sera substituée 
de plein droit à la SOCIETE dans tous les droits et obligations de la présente Convention. 

 
7.2 CHANGEMENT DANS LA PROPRIETE DU TERRAIN 

A l’occasion de toute mutation, transfert, tout démembrement, quels qu’en soient le titre et la cause, que 
ce soit de la propriété du Terrain ou des autres droits sur ledit Terrain, créances ou dettes qui s’y exercent, 
en cours d’exécution des présentes, la COMMUNE s’engage, à titre de résultat, à imposer à tout nouveau 
titulaire d’un droit se rapportant à ce Terrain de respecter l’intégralité des droits de la SOCIETE, ou de 
son substitut, au titre des présentes. 
 

Par ailleurs, la COMMUNE informera la SOCIETE de tout changement relatif à sa situation personnelle, 
hypothécaire ou locative affectant le Terrain, notamment en cas de cession.  

 
 
ARTICLE 8.  RESILIATION 

En cas de manquement aux obligations de la Convention par l’une ou l’autre des Parties, ayant des 
conséquences graves quant à la poursuite de la Convention, la Partie lésée a la faculté de faire prononcer 
en justice la résiliation de la Convention, après une sommation mentionnant les manquements reprochés, 
après envoi d’une mise en demeure restée sans effet SIX (6) mois après sa date. 
 
 
ARTICLE 9.  REMISE EN L’ETAT DES L IEUX 

Au terme de la Convention, la COMMUNE aura la faculté de conserver toutes les plantations de haies 
réalisées sur le Terrain par la SOCIETE. 
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Aucune remise en état de la zone désignée ne sera exigée de la SOCIETE par la COMMUNE, comme 
par toutes personnes qui viendraient dans ses droits au titre des présentes, à quelque titre que ce soit et 
pour quelque cause que ce soit, au terme des présentes.  
 
 
ARTICLE 10.  DECLARATIONS 

Relativement au Terrain. La COMMUNE déclare en être le seul et unique propriétaire et être la seule 
personne à avoir une activité et une présence régulière sur le Terrain. 
 
Relativement à la capacité. Les Parties déclarent: 

 disposer de leur pleine capacité sans aucune restriction et de toutes les autorisations, 
délibérations ou habilitations pour consentir ou intervenir aux présentes ; 

 que les éléments relatés dans leur identification sont exacts ; 
 que la signature des présentes ne contrevient à aucun contrat ou engagement auquel ils sont 

partis ; et 
 que rien, dans leur situation, n’est de nature à faire obstacle aux présentes ou à en remettre en 

cause la validité ou l’efficacité. 
 
Les Parties s’engagent à se transmettre mutuellement toute information en cas de changement de l’un 
quelconque des points mentionnés ci-dessus. 
 

ARTICLE 11.  ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les Parties élisent domicile en leurs domiciles/sièges 
sociaux respectifs visés en tête des présentes. 
 
 
ARTICLE 12.  L IT IGES 

Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté relative à l’interprétation et/ou l’exécution 
des présentes. 
 
A défaut d’accord, tout litige sera porté devant la juridiction territorialement compétente.  
 
 
ARTICLE 13.  SAUVEGARDE GENERALE 

Le préambule du présent contrat ainsi que les annexes en font partie intégrante. Les termes de ce 
préambule pourront donc être utilisés, le cas échéant, comme éclairant la commune intention des Parties. 
 
Les intitulés des articles et paragraphes du présent contrat sont uniquement exprimés dans un souci de 
clarté et de simplicité de la consultation du présent contrat et ne doivent pas servir à l’interprétation 
dudit contrat. 
 
L’invalidité de l’une des dispositions du présent contrat n’affecte en aucun cas la validité ou le caractère 
exécutoire des autres dispositions de ce contrat qui demeurent en vigueur. Les Parties s’engagent à 
remplacer la disposition invalidée par une disposition valable d’une portée équivalente qui soit le plus 
proche possible de la réussite économique visée par cette disposition au moment de la formation des 
présentes.  
Le présent contrat constitue l’entier accord des Parties. Il anéantit et remplace tout autre acte lato sensu 
ayant un objet similaire intervenu antérieurement entre les Parties. 
 
ARTICLE 14.  MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
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Les données à caractère personnel recueillies dans le cadre des présentes sont indispensables pour le 
traitement et la gestion du projet éolien, et en particulier pour son traitement informatique effectué sous 
la responsabilité de la SOCIETE. 
 
Ces données pourront, de convention expresse, être utilisées ou communiquées aux mêmes fins aux 
autres personnes morales du groupe de la SOCIETE. 
 
Conformément à la réglementation applicable, notamment le Règlement européen 2016/679, dit 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et la Loi n°2004-801 « informatique, fichiers, 
libertés », les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées bénéficient d'un droit 
d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition, pour motifs légitimes, aux informations les 
concernant. Elles peuvent également s’opposer, sans frais, à ce que les données les concernant soient 
utilisées à des fins de prospection, notamment commerciale. 
 
Ces droits peuvent être exercés par l'envoi d'un courrier à la SOCIETE à l’adresse ci-dessous : 
VI41 SEPE QUINSAC 
134 rue de Beauvais,  
60280 Margny-lès-Compiègne. 
 
Ou par courriel à dpo@alterric.com  
 
Enfin, les personnes disposent du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés (CNIL). 
 
 
 
 
Fait à Payroux, 

 
Le   
 
En deux (2) exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
POUR LA COMMUNE :     POUR LA SOCIETE :  
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Madame Le Maire
 de Payroux

16/12/2025 PP

SEPE VI41 
QUINSAC
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 ANNEXE 1 
 
                                             DELIBERATION DE LA COMMUNE 
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ANNEXE 2 
 

EXTRAIT CADASTRAL FAISANT FIGURER LE TERRAIN DESIGNE A L’ARTICLE 1 
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ANNEXE 3 
 

ZONE D’EMPRISE DES TRAVAUX VISES A L’ARTICLE 2 
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